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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Hommage a la memoire de S. E. Alhaji Umaru 
Yar’Adua, President de la Republique federate 
du Nigeria 

Le President (parle en arabe ) : Avant d’aborder 
l’examen de la question inscrite a notre ordre du jour, 
je voudrais, au nom des membres du Conseil, adresser 
nos sinceres condoleances au Gouvemement et au 
peuple nigerians suite au deces du President Alhaji 
Umaru Yar’Adua, le 5 mai 2010. 

J’invite les membres du Conseil a se joindre a 
moi pour observer une minute de silence en hommage 
a la memoire du President nigerian defunt. 

Les membres du Conseil observent une minute 

de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant du 
Burundi une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gahutu 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Charles Petrie, 
Representant executif du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Petrie a prendre place a la table du 
Conseil. 


Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Heidi Grau, qui interviendra au nom de 
S. E. M. Peter Maurer, President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent de la Suisse. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Grau a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Charles Petrie et de 
M me Heidi Grau. Je donne maintenant la parole a 
M. Petrie. 

M. Petrie (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
presenter au Conseil, dans le cadre de mes nouvelles 
fonctions de Representant executif du Secretaire 
general pour le Burundi, un expose sur les preparatifs 
des prochaines elections qui se tiennent au Burundi, un 
expose sur les preparatifs des prochaines elections qui 
se tiendront au Burundi. 

Il s’agit d’un moment historique pour le Burundi 
et pour la region. A la fin de sa phase de transition en 
2005, le Burundi a organise des elections qui ont 
abouti a la formation d’un gouvemement 
democratiquement elu. Aujourd’hui, en 2010, le 
Burundi est pret a offrir un exemple extraordinaire de 
maturite politique. Ce pays, encore recemment en proie 
a des violences internes est, si tout se deroule bien, sur 
le point d’illustrer comment un gouvemement 
democratiquement elu cede la place a un autre 
gouvemement. 

Depuis mon detachement au Burundi, bien que 
quelques divergences de vues persistent a l’evidence, 
tous les interlocuteurs du monde politique et de la 
societe civile que j’ai rencontres se sont montres d’un 
optimisme prudent quant au bon deroulement des 
prochaines elections. Nous entendons continuer 
d’appuyer de tres pres le peuple burundais pour faire 
en sorte que cet optimisme pmdent se traduise dans les 
faits. 
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Je voudrais maintenant aborder en detail les 
preparatifs des elections. Le 15 decembre 2009, la 
Commission electorale nationale independante a etabli 
un ambitieux calendrier electoral comportant cinq 
scrutins, inaugures par les elections communales le 
21 mai, suivis des elections presidentielles, le 28 juin, 
legislatives, le 23 juillet, senatoriales, le 28 juillet et 
collinaires, le 7 septembre. Si un second tour s’averait 
necessaire pour les elections presidentielles, il pourrait, 
le cas echeant, etre organise le 26 juillet. 

La delivrance gratuite de pres de 900 000 cartes 
d’identite a constitue une etape essentielle des 
preparatifs des elections. Outre ces pieces d’identite, le 
President de la Commission electorale a autorise 
egalement la presentation d’autres documents pour 
l’inscription sur les listes. Toutes ces mesures ont 
permis de proceder aux inscriptions sur les listes 
electorates, qui se sont deroulees du 21janvier au 
8 fevrier. A la fin de la procedure, 3 541 596 electeurs 
etaient inscrits sur les listes, soit bien plus que les 
premieres previsions laissaient envisager. Des listes 
electorates provisoires ont ensuite ete publiees et des 
corrections y ont ete apportees, meme si elles n’ont pas 
forcement ete aussi importantes que prevu. 

A ce jour, 24 partis politiques ont depose le nom 
de leurs candidats aux elections communales. Douze 
d’entre eux sont enregistres dans la moitie des 
communes et cinq autres ont officiellement presente 
des candidats dans les 129 communes du pays. Quinze 
partis politiques ont designe des candidats a l’election 
presidentielle et deux candidats independants se sont 
egalement presentes. La Commission electorale 
nationale independante prevoit d’installer 7 000 
bureaux de vote a travers le pays, soit 700 de plus que 
lors des elections de 2005. 

Le Code de conduite etabli a l’attention des partis 
politiques, des medias et de l’administration a 
desormais ete signe par la plupart des acteurs 
concemes. Bien que le Front pour la democratic au 
Burundi (FRODEBU) et le Conseil national pour la 
defense de la democratie-Nyangoma ne se soient pas 
encore executes, des efforts continuent d’etre deployes, 
avec l’appui de gouvemements et d’organisations de la 
region, pour encourager ces partis a adherer aux 
principes de ce Code de conduite. 

Durant la periode electorale, la securite est une 
priorite absolue pour le Gouvernement et ses 
partenaires. Une commission technique chargee de 
coordonner tous les aspects relatifs a la securite a ete 


creee en 2009 et rassemble les Ministres de la securite 
publique, de la defense, de l’interieur et de la justice. 
Cette commission s’est attelee a l’elaboration d’un plan 
operationnel integre en matiere de securite. Le projet 
de decret devait etre adopte par le Conseil des 
ministres le 3 mai mais la seance a ete reportee. Ce 
renvoi n’a pas empeche les instances pertinentes 
chargees de la securite de poursuivre la mise en oeuvre 
des differentes composantes du plan operationnel 
integre. 

Le 4 mai, le President Pierre Nkurunziza a pris un 
decret fixant les dates de la campagne electorale entre 
les 5 et 18 mai. Le meme jour, le Ministre de l’interieur 
a appele tous les Burundais a respecter le Code 
electoral, les directives relatives aux manifestations et 
le Code de conduite. 

S’agissant du budget electoral, j’ai le plaisir 
d’annoncer que grace aux efforts et aux contributions 
conjoints du Gouvernement burundais et de ses 
partenaires, le budget des elections est desormais en 
grande partie convert. Le deficit budgetaire restant 
s’eleverait maintenant a un peu plus de 1,7 million de 
dollars. Le cycle electoral peut debuter en mai pendant 
que nous poursuivons nos efforts communs pour 
prendre en charge ce montant definitif. La Belgique, 
l’Egypte, la France, le Japon, le Luxembourg, la 
Norvege, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suede, la 
Suisse, l’Union europeenne, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le Fonds pour la 
consolidation de la paix contribuent au panier de fonds 
commun gere par l’ONU. La Belgique, la Chine, 
l’Union europeenne, la France, l’Allemagne, les Pays- 
Bas, le Royaume-Uni et les Etats-Unis ont egalement 
apporte des contributions bilaterales supplementaires a 
ces elections. J’ai le plaisir d’informer le Conseil que, 
pour sa part, le Gouvernement burundais a verse la 
somme to tale de 8,1 millions de dollars pour le budget 
electoral, dont 2 millions de dollars pour couvrir les 
depenses de securite liees a ces elections. 

En reponse a la demande du President, un certain 
nombre de partenaires intemationaux se sont engages a 
deployer des observateurs electoraux pour une periode 
de longue duree. L’Union europeenne a deja deploye 
ses observateurs, et je crois comprendre que la 
Belgique, la Republique democratique du Congo, le 
Kenya, la Namibie, l’Afrique du Sud, l’Ouganda, les 
Etats-Unis, l’Union africaine, la Communaute 
d’Afrique de l’Est et certaines organisations non 
gouvemementales intemationales envisagent egalement 
de le faire. 
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Pour ce qui est de l’appui foumi directement a la 
Commission electorate, un groupe d’experts 
intemationaux appuye par l’ONU lui foumit une 
assistance technique. Bien entendu, l’ONU a assume 
pendant longtemps un role important dans la 
preparation de ces elections, soit en appuyant les divers 
mecanismes mis en place pour coordonner l’assistance 
intemationale, en menant des missions de suivi sur le 
terrain, en menant une action de plaidoyer pour aider le 
Burundi a reduire le deficit budgetaire electoral, en 
foumissant de l’aide durant la campagne 
d’etablissement des cartes d’identite, soit en renfor9ant 
les capacites dans les domaines de la securite, des 
droits de l’homme, des medias et des aspects 
sexospecifiques du processus electoral. 

En depit de ces avancees, je ne pretendrais pas 
qu’il ne subsiste pas de defis redoutables. Je n’ai guere 
besoin de rappeler au Conseil que ces elections se 
deroulent a la suite de la violence et des grandes 
souffrances subies par la population de ce pays il y a 
quelques annees a peine. A mon avis, les difficultes qui 
nous attendent tiennent particulierement au fait que le 
calendrier electoral est tres serre et a la gestion des 
tensions qui risquent d’apparaitre le jour des elections, 
apres l’annonce des resultats ou concernant le 
reglement de tout contentieux electoral eventuel. Nous 
avons mis en place une equipe speciale des Nations 
Unies qui suivra la situation de pres et reagira en cas 
de besoins imprevus en matiere d’appui logistique ou 
autre a apporter a la Commission electorale nationale 
independante. J’ai egalement le plaisir d’annoncer que 
la Commission a assure une formation aux partis 
politiques en vue de les sensibiliser a la gestion 
pacifique du resultat des elections. Le Bureau integre 
des Nations Unies au Burundi (BINUB) s’emploie 
assidument, avec ses partenaires, a appuyer un 
processus en faveur de la gestion methodique, prudente 
et non partisane des differends. 

Je note avec plaisir que, des le debut de l’annee, 
les incidents de violence pre-electorale perpetres par 
des jeunes associes a des partis politiques avaient deja 
commence a diminuer. Cela dit, des incidents isoles 
continuent d’etre signales. Nous devons tous etre tres 
vigilants pour veiller a ce que, maintenant que la 
campagne electorale officielle est en cours, cette 
violence ne redevienne pas une veritable menace. 

Les prochaines elections representeront 
l’aboutissement de pres de deux decennies d’un travail 
achame en faveur de la paix realise par le peuple du 
Burundi, ses dirigeants politiques, les dirigeants de la 


region et le continent africain, un travail qui a 
beneficie de l’appui des amis et des partenaires du 
Burundi au niveau international. Comme je l’ai 
indique, la preparation des elections suscite un 
optimisme prudent. Je tiens a repeter que les elections 
au Burundi sont importantes non seulement pour le 
pays lui-meme, mais aussi pour la sous-region. Nombre 
des voisins proches et moins proches du Burundi ont 
egalement entame des cycles electoraux difficiles. 
Nous pensons que si les elections au Burundi se 
deroulent avec succes et de maniere pacifique, cela 
releverait la barre et etablirait de veritables normes qui 
favoriseraient des progres remarquables dans 
l’ensemble de la region. 

Mais apres les elections, le pays demeurera 
confronts a des difficultes socioeconomiques, 
politiques et de securite qu’il faudra resoudre. II est 
indispensable que l’ensemble de la communaute 
intemationale continue a suivre la situation de pres de 
fa9on que les acquis soient irreversibles et que le pays 
reste engage sur la voie de la relance economique et du 
developpement durable. Une question que le 
Gouvemement a deja commence a examiner d’une 
fa9on tres generale avec l’ONU est la meilleure forme 
que devrait prendre la collaboration de l’Organisation 
une fois le nouveau gouvemement en place, et j’attends 
avec interet de poursuivre cette conversation avec le 
Gouvemement, avec la prochaine administration qui 
emanera des elections, avec les partenaires 
intemationaux, et avec le Conseil. 

Enfin, je me dois de saisir l’occasion que m’offre 
cet expose pour saluer le travail inlassable realise par 
mon predecesseur, M. Youssef Mahmoud, en sa qualite 
de Representant executif du Secretaire general, ainsi 
que par la Representante executive adjointe, 
M me Bintou Keita, qui a joue un role determinant 
pendant la periode precedant ces elections et pendant 
1’internegne a la direction du BINUB. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Petrie pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Grau. 

M me Grau {parle en anglais ) : J’apprecie le fait 
que le representant du Burundi et le President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix soient invites a participer au debat lorsque le 
Conseil examine la situation au Burundi. J’ai l’honneur 
de donner lecture de cette declaration au nom de 
l’Ambassadeur Peter Maurer, President de la reunion 
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de la Commission consacree au Burundi, qui a du 
quitter New York pour regler des questions urgentes. 

Je remercie le Representant executif du Secretaire 
general, M. Charles Petrie, pour son expose. La 
formation Burundi se reunira demain pour s’entretenir 
directement avec M. Petrie et examiner la situation a la 
veille des elections. 

Dans le courant du mois, le Burundi entamera un 
cycle electoral national en cinq etapes qui ira jusqu’au 
debut du mois de septembre et permettra de renouveler 
l’ensemble des sieges electifs a tous les niveaux de 
gouvemement dans le pays. Chaque fois que nous 
avons eu des contacts avec les Burundais, ceux-ci ont 
exprime l’espoir et le souhait que ce long processus de 
democratic electorale donne une nouvelle legitimite a 
leurs institutions et cree la stability politique generate 
necessaire au renforcement de la paix et a un avenir 
economique durable pour le pays. 

Depuis la demiere seance que le Conseil a 
consacree a cette question, une delegation de la 
formation Burundi s’est rendue dans le pays a la fin du 
mois de fevrier. Elle a rencontre toutes les parties 
prenantes, dont le President, et aide a la preparation du 
quatrieme examen biannuel du Cadre strategique pour 
la consolidation de la paix au Burundi, qui s’est acheve 
le 24 mars par l’adoption de recommandations et de 
conclusions. 

L’evaluation que la delegation a faite de 
l’ensemble de la situation a ete positive. Nous 
n’oublions pas les nombreux ecueils et problemes 
auxquels se heurtera le Burundi sur la voie de la 
consolidation de la paix, mais au cours des trois visites 
que le President de la formation a, a ce jour, effectuees 
dans le pays, nous avons pu constater des progres. Des 
problemes importants dont on craignait qu’ils ne 
risquent de faire derailler le processus ont ete regies. 
Ceci est particulierement vrai pour la creation d’un 
environnement propice a la tenue d’elections libres, 
regulieres et pacifiques, ce sur quoi la formation ne 
cesse d’insister. Nous avions constate qu’il etait 
difficile de produire des moyens d’identification aux 
citoyens desireux de voter, mais cette difficulte a ete 
surmontee. Nous continuons de constater une vive 
preoccupation que des groupes politiques de jeunes ne 
sement la peur et l’intimidation parmi les populations 
de divers horizons politiques. Lors de nos reunions 
avec les ministres concemes, on nous a assures de la 
volonte du Gouvemement de s’attaquer a ce probleme. 


En cooperation avec la Commission de 
consolidation de la paix, le Burundi a oeuvre avec 
succes au financement des elections. II a ete possible 
de mobiliser presque toutes les ressources necessaires. 
Je remercie les Etats Membres et les institutions 
intemationales qui ont rendu cela possible, et j’exhorte 
les donateurs potentiels - traditionnels et non 
traditionnels - a contribuer a combler le deficit 
existant. Je remercie egalement le Gouvemement 
burundais, la Commission electorale independante 
nationale, les partis politiques et les medias pour leur 
contribution a la bonne preparation du processus 
electoral. 

Le bon deroulement des elections au Burundi sera 
essentiel pour raffermir les fondements politiques de la 
paix et du developpement economique du pays. Le 
Burundi est le premier parmi un certain nombre de 
pays de la region a tenir des elections cette annee. Si 
les elections sont pacifiques et se deroulent dans de 
bonnes conditions, le Burundi deviendra un modele a 
suivre. Cette contribution particuliere a la paix doit 
s’accompagner de dividendes. Le Burundi aura besoin 
d’investissements bien superieurs aux 140 millions de 
dollars qui ont servi a la preparation des elections. II 
aura besoin d’investissements dans l’integration 
socioeconomique de centaines de milliers de personnes 
deplacees, de rapatries et de combattants demobilises; 
dans les projets d’infrastructure et d’agriculture 
necessitant une main-d’ceuvre importante; et pour le 
developpement des secteurs economiques a meme de 
foumir des emplois, des moyens de subsistance et un 
avenir pour les millions de Burundais qui vivent dans 
la pauvrete. 

Etant donne la pression budgetaire accrue que 
subissent la plupart des Etats Membres, et les 
donateurs traditionnels en particulier, il faudra faire 
appel aux investisseurs prives prets a miser sur le 
Burundi. 

La formation continuera d’appeler 1’attention de 
la communaute intemationale sur le Bumndi pendant 
tout son processus de consolidation de la paix. La 
Commission de consolidation de la paix doit etre prete 
a concourir a forger des partenariats avec les 
institutions financieres intemationales, les entites 
regionales et les representants du secteur prive 
disposes a examiner les possibilites offertes par le 
Bumndi. Par ailleurs, la formation Bumndi continuera 
a servir de lieu d’echange politique pour toutes les 
parties prenantes. Enfin, elle doit continuer de veiller a 
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ce qu’aucune question liee a la consolidation de la paix 
ne soit exclue du processus. 

Cette annee, nous avons une excellente occasion 
de mener avec le Burundi une reflexion sur la fa<;on 
d’integrer davantage l’aide intemationale pour la 
consolidation de la paix et le developpement. Nous 
devrons renouveler les cadres existants. Le 
Gouvemement burundais, avec l’appui de la Banque 
mondiale, est en train d’elaborer un document de 
strategic pour la reduction de la pauvrete. Le Conseil 
de securite se prononcera sur le nouveau mandat qui 
sera confie au Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi. La Commission de consolidation de la paix 
reexaminera sa cooperation avec le Burundi. 

En s’inspirant du cas de la Sierra Leone, il serait 
souhaitable de rationaliser et d’harmoniser ces efforts 
en vue de fusionner le Document de strategic pour la 
reduction de la pauvrete avec un nouveau Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix. II importe 
que les questions essentielles de consolidation de la 
paix soient definies et traitees dans tous ces trois 
contextes. II serait utile de proceder a des echanges 
reguliers sur ces questions et commencer sans tarder a 
envisager les possibility qui s’offrent. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Grau de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Gahutu (Burundi) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous exprimer, au 
nom de ma delegation, mes sinceres remerciements 
pour avoir organise la presente seance consacree a la 
situation au Burundi. Comme c’est la premiere fois que 
je prends la parole depuis votre accession a la 
presidence, qu’il me soit egalement permis de vous 
souhaiter nos meilleurs vceux et plein succes dans 
l’accomplissement de la tache que vous etes appele a 
assumer durant ce mois-ci. Nous sommes convaincus 
que votre experience et vos qualites tant humaines 
qu’intellectuelles contribueront a insuffler un nouvel 
elan dans les travaux de ce prestigieux Conseil. 

Je ne pourrais pas ne pas saisir l’occasion qui 
m’est offerte pour rendre un hommage merite a votre 
predecesseur, le distingue Representant permanent du 
Japon, pour l’excellent travail qu’il a abattu durant le 
mois ecoule. 

Ma delegation salue la presence parmi nous de 
M. Charles Petrie, Representant executif du Secretaire 


general au Burundi. Etant donne que c’est la premiere 
fois que je prends la parole publiquement depuis sa 
nomination, ma delegation voudrait lui souhaiter plein 
succes dans ses nouvelles fonctions. Nous l’assurons 
de l’entiere cooperation du Gouvemement burundais 
durant l’execution de son mandat. 

La presente seance arrive a point nomme, car elle 
se tient quelques jours seulement apres le lancement de 
la campagne des elections communales prevues le 
21 mai 2010, qui a debute officiellement le 5 mai pour 
durer deux semaines. Elle met en competition 23 des 
44 partis politiques officiellement reconnus par la loi 
burundaise. 

Comme tous ceux qui sont presents ici le savent, 
les elections presidentielles auront lieu le 28 juin 2010. 
Les candidats a la deputation se soumettront au verdict 
populaire le 23 juillet, tandis que le choix des senateurs 
est attendu une semaine apres - le 28 juillet -, avant 
que le cycle electoral ne soit cloture par le choix des 
conseillers au niveau des collines le 7 septembre 2010. 

Malgre le travail titanesque que demande 
l’organisation d’un tel marathon electoral, il y a lieu 
aujourd’hui de dire sans risque de se tromper que les 
elections de 2010 se derouleront a la satisfaction des 
Burundais et de la communaute intemationale. 
Plusieurs signes avant-coureurs et les etapes 
significatives deja franchies presagent deja un bon 
deroulement de ces elections. Sans etre exhaustif, je 
citerai certains des pas qui ont ete deja franchis. 

Une Commission electorale nationale 
independante, un code et un calendrier electoraux de 
consensus ont ete mis en place. L’operation de 
l’inscription sur les listes electorates et du recensement 
electoral dans tout le pays a ete une reussite 
incontestee. Contrairement aux elections de 2005 qui 
se sont deroulees pendant que les Forces nationales de 
liberation etaient encore dans le maquis, celles de 2010 
se tiendront dans un climat politico-militaire calme et 
apaise. 

Le plan de securisation des elections a ete bien 
elabore et sa mise a execution se fait avec 
professionnalisme afin d’eviter toute bavure 
susceptible de compromettre le bon deroulement des 
scrutins. Les mesures idoines prises par notre 
gouvemement en matiere de securite et en cours 
d’execution depuis le lancement de la campagne 
electorale le 5 mai 2010 semblent bien fonctionner. 
Pour montrer l’importance du volet securitaire des 
elections, le Gouvemement vient de mettre sur la table 
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2 millions de dollars additionnels qui lui seront 
consacres. Certains donateurs ont fait de meme, et nous 
les remercions infiniment. 

La presence de nombreux observateurs regionaux 
et intemationaux constitue egalement un gage 
d’elections libres et transparentes. Le President de la 
Republique, a travers plusieurs forums, a invite les 
observateurs a se deployer nombreux pour superviser 
le bon deroulement des elections, pour que demain, 
personne ne joue la carte de mauvais perdant en 
evoquant des fraudes electorales non fondees. 

La liberte de la presse connait une grande 
eclosion. Une synergie des medias s’est deja mise en 
place en vue de la couverture de ces elections. La 
majorite des grands medias ont signe la Charte « Plan 
d’action commun d’appui aux medias » en 2010, et 
s’engagent ainsi a mettre leurs moyens en commun, en 
synergie, et a respecter les principes deontologiques 
d’equilibre, d’equite et de respect du pluralisme dans la 
couverture des elections. Au total, 15 radios locales, 
publiques et privees, se sont associees en synergie pour 
couvrir la campagne. Des joumalistes ont ete deployes 
a travers tout le pays pour faire vivre le public les 
moments forts du deroulement de la campagne 
electorale dans quatre langues : le kirundi, le franpais, 
l’anglais et le kiswahili. Nous avons deja experimente 
les effets positifs d’une telle demarche en 2005, et la 
recidive cette annee fait de cet exercice un succes 
inconteste qui pourrait servir d’exemple sur notre 
continent. 

II existe un environnement propice a la bonne 
tenue des elections, environnement qui est deja reel et 
se vit au quotidien. Le constat est qu’un reflexe de 
dialogue s’enracine de plus en plus entre les 
partenaires. Plusieurs rencontres ont ete organisees 
avec le Ministere de l’interieur, la Commission 
electorale nationale independante, les partis politiques, 
les organisations de la societe civile et les medias, dans 
le but de discuter de diverses questions liees aux 
elections. 

Nous estimons, en effet, que les activites 
preparatories et postelectorales sont aussi importantes 
que les elections elles-memes, rendant necessaries les 
activites de soutien avant, pendant et apres les periodes 
electorales, afin de tirer des enseignements, developper 
des capacites et fonder une memoire institutionnelle 
visant a ameliorer les processus electoraux du Burundi 
et asseoir une democratic susceptible de rayonner dans 
notre region. 


La campagne pour les elections communales qui 
a debute ce mercredi le 5 mai a travers tout le pays se 
deroule normalement, et aucun incident majeur n’a ete 
signale. C’est un bon signe pour la suite des elections. 

Le climat politique ainsi que les cadres juridique 
et operationnel destines a permettre des elections libres 
et transparentes existent deja. En ce qui conceme le 
volet financier, il sied de rappeler que le budget total 
revise pour les cinq scrutins s’eleve a 30 millions de 
dollars. II y a quelques semaines, le deficit du panier 
financier des elections etait de 20,8 millions de dollars. 
Aujourd’hui ce deficit vient d’etre reduit grace aux 
contributions nouvelles et supplementaires. 

Comme je l’ai dit auparavant, le Gouvemement 
du Burundi a consenti de nouveaux efforts en versant 
2 millions de dollars qui seront consacres a la 
securisation des elections. La Belgique, la France, 
l’Allemagne, le Luxembourg, la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis ont apporte de nouvelles contributions. Le 
Fonds pour la consolidation de la paix a mis 3 millions 
sur la table et nous le remercions pour cette bouffee 
d’oxygene en faveur du processus electoral en cours. 
Pour leur part, les gestionnaires du panier financier des 
elections ont realise des economies d’un montant de 
4 millions sur differentes acquisitions. 

A mo ins de deux semaines, jour pour jour, du 
premier scrutin electoral prevu le 21 mai 2010, le 
budget du cycle electoral accuse encore un deficit. La 
situation est certes moins alarmante que lors de la 
reunion du 24 mars 2010 de la Commission de 
consolidation de la paix, mais elle merite toutefois 
l’attention voulue de nos partenaires, a qui nous 
lan<;ons un appel vibrant pour qu’ils apportent un 
supplement de financement afin de combler le deficit 
susmentionne. En ce qui concerne les partenaires 
quotidiennement engages dans le processus de 
consolidation de la paix au Burundi, le Gouvemement 
garde l’espoir qu’ils vont constituer les locomotives 
dans la mobilisation et le decaissement des ressources 
financieres encore manquantes. Nous souhaitons tous 
que les elections de 2010 soient un succes partage. 

L’engouement envers le financement des 
elections ne devrait pas eclipser les autres besoins du 
Burundi et de son peuple en matiere de developpement 
a long terme. Les deux campagnes de mobilisation de 
ressources devraient done se derouler concomitamment 
dans le souci de creer un environnement propice a la 
tenue d’elections libres, transparentes et apaisees. Le 
cycle electoral en cours est le plus long marathon 
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electoral de l’histoire recente du Burundi. II durera 
quatre mois et entre-temps, le moteur socioeconomique 
doit continuer a toumer et etre alimente en carburant. 
Par carburant, nous entendons l’aide destinee aux 
projets de developpement pour le long terme et aux 
eventuels investissements etrangers au Burundi. Je fais 
allusion notamment a la strategic nationale de 
reintegration socioeconomique des personnes touchees 
par le conflit et aux priorites identifiees lors de la 
premiere conference du Groupe consultatif special pour 
le Burundi, qui devraient beneficier de l’attention 
permanente de la communaute intemationale. 

Je ne saurais terminer mon propos sans adresser 
mes remerciements aux partenaires regionaux, a la 
communaute intemationale dans son ensemble et a tous 
ceux qui, de pres ou de loin, ont mis leur temps et leur 
energie au service de la paix au Burundi. Ma 
delegation tient a assurer 


que les Burundais sont plus que jamais determines a 
poursuivre la culture du dialogue dans la resolution des 
conflits electoraux avant, durant et apres les elections. 
Nous sommes egalement opiniatres et resolus a reussir 
le defi d’elections libres, transparentes et apaisees. 
Nous l’avons fait en 2005 et nous promettons a la 
communaute intemationale que nous allons recidiver et 
faire du Bumndi un havre de paix et un exemple de 
democratic reussie sur le continent africain, et dans 
notre sous-region en particular. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, j’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations officieuses. 

La seance est levee a 10 h 45. 


10-35584 



